
La présente décision est exécutoire immédiatement ou après transmission au Rectorat si elle revêt un caractère réglementaire. Elle 
pourra faire l’objet d’un recours administratif préalable auprès du Président de l’Université dans un délai de deux mois à compter 
de sa publication ou de sa transmission au Rectorat suivant qu’il s’agisse ou non d’une décision à caractère réglementaire. 
Conformément aux articles R421-1 et R421-2 du code de justice administrative, en cas de refus ou du rejet implicite consécutif au 
silence de ce dernier durant deux mois, ladite décision pourra faire l’objet d’un recours auprès du tribunal administratif de Nantes 
dans le délai de deux mois. Passé ce délai, elle sera reconnue définitive. La juridiction administrative peut être saisie par voie 
postale (Tribunal administratif de Nantes, 6 allée de l’Île-Gloriette, 44041 Nantes Cedex) mais également par l’application « 
Télérecours Citoyen » accessible à partir du site Internet www.telerecours.fr 

Affiché et mis en ligne le : 20/12/2022
Présidence de l'Université d'Angers 

40 rue de Rennes l BP 73532 l 49035 ANGERS cedex 01 

DELIBERATION CA099-2022 

Vu le code de l’éducation, notamment ses articles L.123-1 à L.123-9, L.712-6-1 
et L.719-7 ; 
Vu le décret 71-871 du 25 octobre 1971 portant création de l’Université 
d’Angers ; 
Vu les statuts et règlements de l’Université d'Angers, tels que modifiés le 7 
juillet 2022 ; 
Vu la délibération n° CA003-2020 en date du 17 février 2020 relatif à l’élection 
du Président de l’Université d’Angers ; 
Vu l’arrêté n° 2022-120 du 3 juillet 2022 portant délégation de signature en 
faveur de M. Didier BOUQUET ; 
Vu les convocations envoyées aux membres du Conseil d’Administration le 7 
décembre 2022 ; 

 

Le Conseil d’Administration, réuni en formation plénière le jeudi 15 décembre 
2022, le quorum étant atteint, arrête : 
Le Procès-verbal du CA du 7 juillet 2022 est approuvé. 

Cette décision est adoptée à la majorité avec 19 voix pour et une abstention. 

Fait à Angers, en format électronique 

Pour le Président et par délégation, 
Le directeur général des services 

Didier BOUQUET
Signé le 20 décembre 2022 

Objet de la délibération : Procès-verbal du CA du 7 juillet 2022 

http://www.telerecours.fr/


























































Conseil d’Administration
du Jeudi 7 Juillet 2022

Ordre du jour :

1. Informations
2. Approbation du Procès-verbal

3. Ressources Humaines
4. Affaires générales et statutaires

5. Prospective et moyens
6. Enseignement et conventions

7. Décisions prises par délégation du CA au Président
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1. Informations

1.1 Arrêté d’interdiction d’accès aux locaux

1.2 Réponse à l’AAP MESRI « soutien aux établissements d’enseignement 
supérieur et de recherche dans la lutte contre les violences sexistes et sexuelles »

1.3 Retour sur la présentation au CNESER de l’offre de formation

1.4 Retour sur le jury ANR Thélème
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1.1 Arrêtés d’interdiction d’accès aux 
locaux

 Un usager extérieur a agressé verbalement l'agent de sécurité de la BU de Belle-Beille en
proférant à son encontre des propos racistes et dégradants. Il a fortement perturbé le bon
fonctionnement de la BU en criant, en menaçant de porter plainte, en invectivant les
étudiants et en s'en prenant physiquement aux distributeurs alimentaires.

 Un autre usager extérieur s'est accaparé une clé USB contenant les données personnelles
d’une usagère. L’individu a utilisé ces données pour se présenter au domicile de cette
dernière. Cet usager a déjà, à plusieurs reprises par le passé, gravement perturbé le
fonctionnement de la BU en usurpant les codes informatiques d'étudiants, en ayant un
comportement intrusif à l'égard d'étudiantes et en visionnant des vidéos violentes sur les
ordinateurs mis à disposition.

Au regard de la gravité des faits, et afin de préserver l’ordre public, deux
arrêtés d’interdiction d’accès  aux locaux d’une durée de trente jours
ont été pris.

Université d’Angers3



1-2 Réponse à l’AAP MESRI 
« Soutien aux établissements d’enseignement supérieur et de recherche 

dans la lutte contre les violences sexistes et sexuelles »

Projet EG-ALM
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Une réponse faite par la COMUE

- Projets centrés sur l’information 
et la formation
- Réponse des 2 universités
LMU: 14 000 €
UA : 10 000 € - AAP orienté sur la dimension 

structurante des projets
- Choix d’une réponse COMUE

2021 : 1ere édition de l’AAP

2022 : Nouvelle édition de l’AAP
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- Soutenir le développement d’une politique transversale 
d’égalité dans la culture des deux établissements membres 
de la COMUE Angers-Le Mans 

- Préfigurer un poste de responsable de l'égalité de genre 
que les établissements fondateurs s'engagent à pérenniser.

Projet : EG-ALM

Objectifs 
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 Faire de l'enjeu de l'égalité de genre l'un des piliers du développement de la 
politique de responsabilité sociale de la COMUE 

 Mutualiser les expertises et points forts, les deux établissements ayant déjà des 
expériences significatives 

 Réaliser des économies d’échelle sur le développement de nouveaux dispositifs (par 
exemple, mutualiser des campagnes de sensibilisation, les formations, les 
enquêtes) 

 Disposer d’un regard plus extérieur sur certaines questions parfois sensibles, car 
elles mettent en cause des membres de communautés assez petites avec un risque 
d’entre-soi 

 Intégrer dans la démarche les établissements qui souhaiteront une association à la 
COMUE

Projet : EG-ALM
Portage ComUE ? 
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- T1 : Note de synthèse concernant la faisabilité du rapprochement
- T2 : Produire un ensemble de questionnements en vue d’un voyage d’étude

auprès des universités de Concordia (Montréal) et de Sherbrooke
- T 3 : Analyser les supports de communication sur les VSS, les mutualiser et

préparer une campagne commune pour la rentrée 2023 ;
- T 4 : Analyser les formations offertes par les deux établissements et

constituer pour la rentrée 2023 une offre commune aux personnels des deux
établissements

- T 5 : Analyser les objectifs et programmation du Mois du genre de l’UA et du
mois de l’égalité LMU et proposer une organisation 2024 mettant en synergie
l’ensemble de l’offre

Projet : EG-ALM
Tâches et livrables 
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- MESRI : 30 000 €
- Comue: 23 920 €
- UA:  17 444 € 
- LMU: 5 000 €  

Projet : EG-ALM

- Personnels: 56 364 €
• 1 EPT cat A 1 année (MESRI + 

COMUE)
• 0,25 ETP cat B (UA)

- Fonctionnement:20 000 €
voyage d’étude
Communication
Prestations , …

Recettes 
Dépenses 

Budget total 76 364 € 
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-La pertinence (ou non) de fusionner les deux cellules d’écoute 
-La pertinence (ou non) de transformer la commission égalité de l’UA, 
et certaines des initiatives qu’elle porte en dispositifs « COMUE » ;
-L’opportunité de mutualiser des évènements existants entre les deux 
établissements 
-L’opportunité de  partager des supports de communication et de 
formation.

Projet : EG-ALM
A terme évaluer…

POUR INFORMATION
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1-3 Retour sur la présentation de l’offre de formation UA devant le 
CNESER

Le CNESER a fait un retour sur l’offre de formation de 
l’UA le 6 juillet 2022.

Université d’Angers11

POUR INFORMATION
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1-4 Retour sur le jury ANR Thélème – information 

Le 4 juillet 2022 se tenait le jury ANR consacré à
Thélème. Ce jury est destiné à rendre un avis sur la
poursuite, ou non, du dispositif.

Université d’Angers12
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2. Approbation du procès-
verbal

2-1 Procès-verbal du Conseil d’administration du 12 mai 2022– VOTE
2-2 Procès-verbal du Conseil d’administration du 9 juin 2022 – VOTE

Université d’Angers13
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3. Ressources Humaines

3-1 Référentiel des équivalences horaires des enseignants et enseignants-
chercheurs 2022-2023 - vote

3-2 RIPEC – composante fonctionnelle C2 2022-2023 – vote

3-3 Primes pour charges administratives 2022-2023 - vote

3-4 Lignes directrices de gestion (LDG) indemnitaires des personnels 
BIATSS titulaires - vote

Université d’Angers14



3-1 Référentiel des Équivalences Horaires pour les Enseignants et 
Enseignants-Chercheurs 2022-2023

15

Axe 1- Les règles qui régissent ou cadrent l’utilisation du référentiel en proximité doivent être connues de tous
(décideurs et bénéficiaires).
 Le cadre général est posé par l’article 7 du décret modifié n°84-431 du 6 juin 1984 et par l’arrêté du 31 juillet 2009
 Utilité de poser d’autres principes infra-université afin de faciliter les arbitrages internes et harmoniser les pratiques.

Axe 2- La question de l’attractivité de certaines activités ou responsabilités :
Le constat : absence d’engouement de certains E-EC à prendre en charge certaines activités, responsabilités ou manifestations. Activités ou responsabilités 
peu ou insuffisamment valorisées (L1 à forts effectifs, responsabilité de département notamment).

Axe 3- La communication, la publicité et la mise en œuvre effective du référentiel en proximité.
Le constat : les possibilités offertes par le référentiel sont insuffisamment connues des éventuels bénéficiaires. Frustration lorsque les possibilités du référentiel
ne peuvent être mises en œuvre parce que le budget de la composante ne le permet pas.

Axe 4-L’harmonisation de certaines activités ou responsabilités au sein des composantes.
Le constat : existence de disparité pour des responsabilités identiques, entre composantes, entre FI et FC (Qualiopi).

Axe 5-Prendre en compte l’activités, les responsabilités nouvelles :
Le constat : des responsabilités nouvelles se sont faites jour qu’il convient de prendre en compte dans le référentiel.

Axe 6-Prendre en compte les situations particulières:
Le constat : l’ancien référentiel ne répondait pas à l’ensemble des situations de travail qui peuvent se présenter dans leur carrière

Une réflexion autour de 6 axes : 



Réunion Date Lieu ODJ

N°1
24 février 2022 de 14h à 

15h30

Teams
Equipe : GT référentiel E et EC

2022-2023

-Présentation des objectifs du groupe de travail
-Inventaire des remontées des composantes (souhaits de nouvelles 
prestations/suppressions de prestations)

N°2
21 mars 2022 de 10h30 à 

12h00

Teams
Equipe : GT référentiel E et EC 

2022-2023

Actualisation des prestations du référentiel au niveau : 
-Innovations pédagogiques et accompagnement
-Activités d’encadrement d’étudiants en FI, FC, apprentissage et VAE 

N°3 4 avril 2022 de 14h à 15h30
Teams

Equipe : GT référentiel E et EC 
2022-2023

Actualisation des prestations du référentiel au niveau :
- Des activités pédagogiques I, II du référentiel (finalisation GT N°2)
- Des responsabilités et missions pédagogiques 
- Des activités internationales

N°4 11 mai 2022 de 14h à 15h30
Teams

Equipe : GT référentiel E et EC 
2022-2023

Actualisation des prestations du référentiel au niveau :
- Des activités pédagogiques III du référentiel (finalisation GT N°3)
- Autres activités ou activités mixtes
- Missions d’expertise

3-1 Référentiel des Équivalences Horaires pour les Enseignants et 
Enseignants-Chercheurs 2022-2023

Un groupe de travail sur 4 mois et 4 réunions



3-1 Référentiel des Équivalences Horaires pour les Enseignants et 
Enseignants-Chercheurs 2022-2023(avis)

Prochaines échéances

POUR VOTE

CGOUV 24 ou 31 mai 2022 Derniers ajustements et arbitrages

CT 27 Juin 2022 Avis
CA 7 juillet 2022 Délibération

1er septembre 2022 Mise en œuvre

Avis du CT du 27 juin 2022 : 2 pour – 4 abstentions – 1 opposition  



Rappels concernant le RIPEC

Référence : décret n° 2021-1895 du 29 décembre 2021 portant création du Régime Indemnitaire 
des Personnels Enseignants et Chercheurs (RIPEC)

• Quand le décret s’applique ? : dès le 01 janvier 2022 (avec phase transitoire, art.7)

• Qui sont concernés par le RIPEC (pour l’UA) ? :
• Les EC titulaires (PR et MCF) et assimilés (art.1)
• Ne sont pas concernés les PRAG-PRCE et les hospitalo-universitaires (HU)

• Quand l’EC touche-t-il le RIPEC ?
• Versement mensuel à compter du 1/9/2022 (hors cas particulier des chargés d’une mission 

temporaire)

3-2 RIPEC – composante fonctionnelle C2



Que comprend le RIPEC ? : 

-Une composante indemnitaire C1 statutaire liée au grade (art.2, 3) qui
remplace la PRES
-Une composante indemnitaire C2 fonctionnelle liée à des responsabilités ou
fonctions particulières (art.2, 3, 5) qui remplace les PCA et PRP en les modifiant.
-Une composante prime C3 individuelle liée à la qualité des activités et à
l’engagement professionnel (art.2, 4, 5, 6) : elle remplace la PEDR en la
modifiant.

3-2 RIPEC – composante fonctionnelle C2
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• Sur la composante C2 fonctionnelle : 

• Le montant de cette C2 est plafonné par groupes de fonctions ou de niveau de 
responsabilité (art.2) selon 3 groupes (LDG): 

• G1: Responsabilités particulières ou missions temporaires (jusqu’à 6k€ - LDG)
• G2: Responsabilités supérieures (jusqu’à 12k€ - LDG)
• G3: Fonctions de direction d’une unité ou d’une composante (jusqu’à 18k€ - LDG)

• Les groupes et plafonds sont fixés par un arrêté (art.2)

• Les fonctions et responsabilités relèvent d’une décision du Président, selon le principe de 
répartition des primes défini par le CA et les LDG (art.2 et LDG)

• Si un EC relève de plusieurs groupes, il bénéficie du plafond le plus élevé

• Phase transitoire : les décisions d’attribution de PCA sont valables jusqu’au 31 août 2022. 

3-2 RIPEC – composante fonctionnelle C2



3-2 RIPEC – composante fonctionnelle C2
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3-2 RIPEC – composante fonctionnelle C2



3-2 RIPEC – composante fonctionnelle C2

Groupe 1 : Responsabilités administratives particulières Prime avec RAFP

Chargés de missions

-Chargé de mission Psychologie COMUE 1 631,33 €

-Chargé de mission Egalité 1 631,33 €

-Chargé de mission Liaison lycées-université 1 631,33 €

Référents

-Référent entreprenariat-université 1 631,33 €

-Référent racisme-antisémitisme 1 087,56 €

-Référent intégrité scientifique 1 087,56 €

-Référent déontologue 1 087,56 €

Responsabilités d'écoles doctorales
-Direction BS 1 631,33 €
Total 11 419,35 €

POUR VOTE

Avis du CT du 27 juin 2022 : 3 pour – 4 oppositions



3-3 Primes pour charges administratives (PCA) année universitaire 
2022 -2023

24

Primes d'administration (pour information)

Fonction Prime avec 
RAFP

Président 29 357,01 €

Directeur Polytech Angers 9 742,66 €

Directeur Institut Universitaire de Technologie (IUT) 9 742,66 €

Directeur Institut d'Administration des Entreprises (IAE) 9 742,66 €

Total 58 584,99 €



3-3 Primes pour charges administratives (PCA) année universitaire 
2022 -2023

Primes de charges administratives (pour avis)

POUR VOTE

Avis du CT du 27 juin 2022 : 2 pour – 1 abstention – 4 oppositions  



3-4 Lignes directrices de gestion indemnitaires des personnels BIATSS 
titulaires

Principes directeurs
-Tracer des perspectives d’évolution indemnitaire pour personnels BIATSS titulaires sur la
durée de la Loi de Programmation de la Recherche (2022-2027).

-respecter les principes énoncés dans l’accord cadre du 12 octobre 2020 associé à la LPR.

-volonté de l’établissement de mieux reconnaître l’investissement de ses personnels dans le
cadre d’une application pleine et entière du Régime Indemnitaire tenant compte des
Fonctions, des Sujétions et de l’Engagement Professionnel (RIFSEEP).

-apprécier à leur juste valeur l’ensemble des fonctions exercées dans l’établissement, en
particulier celles des personnels concourant directement aux activités de recherche et
d’encadrement supérieur.

-revaloriser les minima indemnitaires attachés aux fonctions usuelles administratives, de
formation et de recherche présentes à l’université.



3-4 Lignes directrices de gestion indemnitaires des personnels BIATSS 
titulaires (avis)

1.1 - Revaloriser des minima indemnitaires IFSE sur la période 2022-2027.

FILIERE CORPS 2021 2022 2023 2024 2025 2026 Cible 2027 Horizon MESRI 2027 

Ingénieur de recherche 7 680,00 € 7 680,00 € 8 004,00 € 8 700,00 € 9 200,00 € 9 900,00 € 10 500,00 € 10 426,00 €
Ingénieur d'études 5 664,00 € 5 664,00 € 6 315,00 € 6 800,00 € 7 100,00 € 7 400,00 € 7 600,00 € 7 505,00 €
Assistant ingénieur 4 944,00 € 4 944,00 € 5 208,00 € 5 600,00 € 6 000,00 € 6 400,00 € 6 400,00 € 6 267,00 €
Technicien 4 680,00 € 4 680,00 € 4 800,00 € 5 000,00 € 5 200,00 € 5 400,00 € 5 400,00 € 5 202,00 €
Adjoint technique 3 425,00 € 3 425,00 € 3 504,00 € 3 600,00 € 3 700,00 € 3 750,00 € 3 800,00 € 3 641,00 €
Conservateur général 10 884,00 € 10 884,00 € 11 500,00 € 12 200,00 € 13 000,00 € 13 500,00 € 14 000,00 € 13 827,00 €
Conservateur 7 752,00 € 7 752,00 € 8 500,00 € 8 750,00 € 9 200,00 € 9 600,00 € 9 000,00 € 8 917,00 €
Bibliothécaire 6 315,00 € 6 315,00 € 6 315,00 € 6 800,00 € 7 100,00 € 7 400,00 € 7 600,00 € 7 505,00 €
Bibliothécaire adjoint spécialisé 5 070,00 € 5 070,00 € 5 070,00 € 5 150,00 € 5 300,00 € 5 400,00 € 5 400,00 € 5 202,00 €
Magasinier 3 640,00 € 3 640,08 € 3 672,00 € 3 700,00 € 3 730,00 € 3 750,00 € 3 800,00 € 3 641,00 €
Attaché d'administration de l'Etat 5 664,00 € 5 664,00 € 6 315,00 € 6 800,00 € 7 100,00 € 7 400,00 € 7 600,00 € 7 600,00 €
Assistant des services sociaux 6 315,00 € 6 315,00 € 6 315,00 € 6 800,00 € 7 100,00 € 7 400,00 € 7 600,00 € 7 505,00 €
Infirmière de l'ENES 5 564,00 € 5 564,00 € 6 315,00 € 6 800,00 € 7 100,00 € 7 400,00 € 7 600,00 € 7 505,00 €
Secrétaire d'administration de l'ENES 4 680,00 € 4 680,00 € 4 800,00 € 5 000,00 € 5 200,00 € 5 400,00 € 5 400,00 € 5 202,00 €
Adjoint administratif de l'ENES 3 425,00 € 3 425,00 € 3 504,00 € 3 600,00 € 3 700,00 € 3 750,00 € 3 800,00 € 3 641,00 €

FILIERES EMPLOI FONCTIONNEL 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027
Plafond 

réglementaire IFSE
Directeur général des services 21 672,00 € 21 672,00 € 23 004,00 € 24 000,00 € 25 000,00 € 26 000,00 € 27 000,00 € 47 770,00 €
Agent comptable 17 004,00 € 17 004,00 € 18 000,00 € 19 000,00 € 20 500,00 € 22 000,00 € 23 000,00 € 31 450,00 €
Administrateur de l'ENESR 15 204,00 € 15 204,00 € 16 008,00 € 17 000,00 € 18 000,00 € 19 000,00 € 20 000,00 € 32 130,00 €

Revalorisation opérée

ITRF

BIBLIOTHEQUE

ATSS

PERSONNES TITULAIRES Projection des minima indemnitaires 2022-2027 (temps plein)

ADMINISTRATIVE

La trajectoire indemnitaire envisagée dans 
le tableau ci-dessous est conditionnée par 
l’accompagnement budgétaire 
correspondant du MESRI. Le rythme 
d’atteinte de l’horizon indemnitaire 2027 
pourra être adapté en fonction des 
dotations.



3-4 Lignes directrices de gestion indemnitaires des personnels BIATSS 
titulaires

1.2 - Clarifier et simplifier l’attribution de l’IFSE attachée à la fonction de chaque
BIATSS titulaire.

Jusqu’en 2022 A compter de 2023 
IFSE 

Part principale (obligatoire) : socle 
indemnitaire de base et reconnaissance de 

certaines fonctions ou responsabilités 
particulières pérennes (directeur, 

responsable administratif de service 
commun, etc…) Part principale (obligatoire) : 

reconnaissance pleine et entière de toutes 
les fonctions ou responsabilités pérennes de 

l’université 

+ 
Part spécifique (facultative) : 

reconnaissance de certaines fonctions ou 
responsabilités particulières pérennes 

(assistante de direction, responsable de 
scolarité, responsable d’équipement 

scientifique, etc…) 
+ + 

Part complémentaire (facultative) : 
reconnaissance de certaines responsabilités 

particulières non pérennes ou 
temporairement assumées 

Part complémentaire (facultative) : 
reconnaissance de certaines responsabilités 

particulières non pérennes ou 
temporairement assumées 

 



3-4 Lignes directrices de gestion indemnitaires des personnels BIATSS 
titulaires

1.3 - Fusionner les parts principale (obligatoire) et spécifique (facultative) de l’IFSE dans
une seule part principale obligatoire.

 IFSE jusqu’en 2022 
IFSE à compter de 

2023 

CORPS 
Groupe 

IFSE 
 Fonction Intitulé de fonction 

Part principale 
(brut mensuel) 

Part spécifique 
(brut mensuel) 

Part principale 
(brut mensuel) 

ASI 

1 ASI1.1 Gestionnaire d’application-assistance support / Gestionnaire d’infrastructures / 
Assistant en Ingénierie logicielle / Assistant statisticien au sein de la DDN  412 € 394 € (FIASI) 806 € 

2 

ASI2.1 Responsable de service ou d’un pôle de scolarité 412 € 120 € (SPE3) 532 € 

ASI2.2 Chef.fe d’équipe technique  412 € 100 € (SPE2) 512 € 

ASI2.3 Fonction technique à risque : Produit cytostatiques en Santé 412 € 100 € (SPE2) 512 € 

ASI2.4 Responsable d’équipement scientifique  412 € 85 € (SPE1) 497 € 

 

     
 

         
 
 
                                       Eléments d’IFSE à fusionner                                     
                                                                    
                                                    IFSE fusionnée 

 

 



3-4 Lignes directrices de gestion indemnitaires des personnels BIATSS 
titulaires

1.4 - Préciser les activités prises en compte dans la part
complémentaire facultative

L’attribution de la part complémentaire facultative sera réservée aux agents exerçant des
fonctions ou des responsabilités temporaires faisant l’objet d’un acte de nomination (régisseur,
Vice-président, équipier incendie), d’une lettre de mission (chargé.e de mission, assistant.e de
prévention ou d’une déclaration d’activité liée à la continuité de service (remplacement,
sujétions, astreintes).

La part complémentaire attribuée au motif de chaussures ou de travaux dangereux et insalubres
sera intégrée et soclée dès 2023 dans la part principale des agents concernés puisque liée aux
fonctions exercées.

POUR VOTE

Avis du CT du 27 juin 2022 :  1 abstention – 6 oppositions  
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4. Affaires générales et 
statutaires 1/2

4-1 Modification des statuts de l’Université d’Angers et du règlement
intérieur de l’Université : Création de la possibilité d’un.e deuxième
chargé.e. de mission auprès du/de la Vice-président.e étudiants -
votes

Université d’Angers31
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4. Affaires générales et 
statutaires 1/2

4 –2 Modification des statuts des composantes :
4-2 a Révision des statuts de la Faculté des sciences – vote
4-2 b Révision des statuts de la Faculté de santé – vote
4-2 c Révision des statuts de l’IUT – vote

Université d’Angers32



Il est proposé d’instaurer la possibilité que le/la Vice-président.e étudiants soit
assisté.e de 2 chargé.es de mission, contre un.e seul.e actuellement.

Un.e premier.e chargé.e de mission dont la mission serait inchangée par
rapport à ce qui est actuellement prévu, à savoir assister le/la Vice-président.e
étudiants dans ses missions au sens large avec la possibilité de le/la représenter au
sein des structures statutaires dont il/elle est membre de droit.

Il est proposé d’ouvrir la possibilité qu’un.e deuxième chargé.e de mission soit 
désigné.e auprès du/de la Vice-président.e étudiants au regard du périmètre 
envisagé par celui-ci.
Sa mission serait définie par une lettre de mission du/de la président.e sur
proposition du/ de la Vice-président.e étudiants, lui attribuant un périmètre
thématique.

4.1 – Création de la possibilité d’un.e deuxième chargé.e
de mission auprès du/de la Vice-président.e étudiants -

vote 



Les deux chargé.es de mission seraient désigné.es par le président de l’Université sur proposition du
Vice-président étudiants.

• Le/la premier.e chargé.e de mission serait désigné.e parmi les étudiant.es élu.es à un conseil central
et non uniquement parmi le Conseil d’administration comme cela est actuellement prévu. En effet, le
vivier des élu.es étudiant.es au Conseil d’administration est réduit (6 élus) par rapport à l’ensemble des
élu.es étudiant.es aux conseils centraux (26 élu.es : 6 au CA, 16 à la CFVU et 4 doctorant.es à la CR).

• Le/la deuxième chargé.e de mission serait désigné.e parmi les étudiant.es inscrit.es à l’Université
d’Angers.

POUR VOTE : Modification des statuts (approuvé par la commission des statuts du 24 juin à l’unanimité)
POUR VOTE : Modification du règlement intérieur (approuvé par la commission des statuts du 24 juin à 

l’unanimité)

4.1 – Création de la possibilité d’un.e deuxième 
chargé.e.s de mission auprès du/de la Vice-président.e

étudiants - vote 



4.2 a Révision des statuts de la Faculté des 
sciences

La Faculté des sciences a souhaité reprendre la rédaction de ses statuts qui n’avaient pas évolué depuis
leur adoption par le Conseil d’administration le 3 juillet 2014.
⇒ actualisation au regard des évolutions de ces dernières années et simplification en vue d’en faciliter

la compréhension

***
Les statuts sont structurés en titres et sections :
Titre 1 : Dispositions générales
Titre 2 : Gouvernance

Section 1 : Le conseil de Faculté
Section 2 : La direction de la Faculté
Section 3 : L’équipe de Direction

Titre 3 : Les départements
Titre 4 : Les conseils de perfectionnement
Titre 5 : Les commissions et groupes de travail
Titre 6 : Les services administratifs
Titre 7 : Statuts et règlement intérieur



4.2 a Révision des statuts de la Faculté des 
sciences

Depuis 2014, des services ainsi que des laboratoires sont apparus ou ont disparu et
l'organisation de l'administration a également évolué. A titre d’exemple, la création d'un service
des relations extérieures est entérinée.
Les statuts reprennent dès lors l’organisation générale de la Faculté en la détaillant (article 4).
Ils intègrent désormais également un article relatif aux services administratifs (titre 6).

La prévention s’est structurée avec le recrutement d’une animatrice, la mise en place d’un 
réseau d’assistants et d'un Comité technique. Cette évolution se retrouve formalisée au sein 
des statuts (article 4 et également dans la présentation du rôle de la Direction à
l’article 12).



4.2 a Révision des statuts de la Faculté des 
sciences

Concernant la composition du conseil de Faculté, elle est inchangée dans ses proportions mais les personnalités extérieures
désignées par des collectivités et organismes sont précisées pour les mobiliser plus facilement (article 6) :

Rédaction antérieure :

- Huit personnalités extérieures :

D’une part,

1 représentant de collectivités territoriales,

2 représentants des activités économiques des organisations syndicales d’employeurs et de salariés,

1 représentant des associations scientifiques et culturelles, des grands services publics et, éventuellement, des enseignements du
premier et du second degré ;

D’autre part, de 4 personnalités désignées par le conseil d’UFR à titre personnel.

Rédaction proposée :

Huit personnalités extérieures :

o Comprenant d’une part,
• ▪ Un·e représentant·e d’Angers Loire Métropole,

• ▪ Un·e représentant·e des enseignements du premier ou seconde degré,

• ▪ Un·e représentant·e des EPST,

• ▪ Un·e représentant·e d’une association scientifique et/ou culturelle,

o Et d’autre part 4 personnalités désignées par le conseil sur proposition de la direction.



4.2 a Révision des statuts de la Faculté des 
sciences

A l’instar des statuts d’autres composantes, les modalités électorales ne sont plus retranscrites in extenso
mais par un simple renvoi à la réglementation en vigueur.

Les besoins en directions adjointes (nature, nombre) ont évolué et peuvent encore changer en fonction de
l’actualité mais aussi de la gouvernance.
Article 11 : Le·la directeur·rice peut proposer des mises en place, suppressions ou modifications des
directions adjointes en cours de mandat. Ces modifications doivent alors faire l’objet d’un débat et d’un vote
en conseil de Faculté. Ce dernier n’est validé que si au moins deux tiers des membres présents ou
représentés valident la proposition.

Enfin, les conseils de perfectionnement sont devenus obligatoires et, à l’inverse, les conseils scientifiques ont
été supprimés. Les conseils de perfectionnement sont donc institués par les statuts qui en fixent la
composition et les missions (titre 4).

Modifications approuvées à la majorité par le Conseil d’UFR du 23 mai 2022 avec 19 voix pour 
et 1 vote nul.
Modifications approuvées à l’unanimité par la commission des statuts du 24 juin.

POUR VOTE



4.2 b Révision des statuts de la Faculté de 
santé

Convention portant création d'un département universitaire de Sciences de la Réadaptation au sein
de la Faculté de Santé de l’Université d’Angers :
• les universités d’Angers et du Mans,
• l’Institut de formation des masseurs kinésithérapeutes
• l’Institut de formation des ergothérapeutes du centre hospitalier de Laval
• les formations en appareillage de l’institut Mongazon.
 Nécessité de réviser les statuts de la Faculté de santé.

A l’occasion de cette révision des statuts, il est aussi opéré :
- Le passage de 9 à 8 personnalités extérieures en conformité avec le code de l’éducation ;
- Le passage de 5 à 6 représentants du personnel BIATSS afin de maintenir un Conseil de faculté de 40

membres ;
- La présence aux réunions du Conseil de faculté à titre consultatif des directeurs des départements de 

médecine, de pharmacie et de sciences de la réadaptation lorsqu’ils ne sont pas membres élus.



4.2 b Révision des statuts de la Faculté de 
santé

Le Conseil de faculté comprend 40 membres :
 8 représentants du collège A ;
 8 représentants du collège B ;
 2 représentants du collège P (personnels concourant à la formation

pratique des étudiants de 2nd et 3ème cycles des études médicales) ;
 8 représentants du collège des usagers ;
 6 (5 actuellement) représentants.es du personnel BIATSS ;
 8 (9 actuellement) personnalités extérieures :

• 2 représentants des collectivités : Conseil régional des Pays de la
Loire et Communauté d’agglomération Angers Loire Métropole ;

• 1 représentant du Conseil départemental de l'Ordre des Médecins ;
• 1 représentant du Conseil régional de l’Ordre des Pharmaciens ;
• Le directeur général du CHU ;
• Le directeur de l’école de sages femmes ;
• Le directeur de l’institut de formation en soins infirmier d’Angers ;
• 1 (2 actuellement) personnalité désignée à titre

personnel par le Conseil de Faculté sur proposition
du de la doyen.ne.



4.2 b Révision des statuts de la Faculté de 
santé

Article 6 : Les séances du Conseil ne sont pas publiques. Outre les membres élus et les
personnalités extérieures, le.la directeur.rice des services de la faculté, ainsi que les
directeurs.rices des départements de médecine, de pharmacie et de sciences de la réadaptation
lorsqu’ils.elles ne sont pas membres élus.es, assistent au Conseil, avec voix consultative.

Article 7 : Le Conseil de la faculté, réuni en formation plénière, exerce notamment les
attributions suivantes :
(…)
Il propose la convention portant création du département de sciences de la réadaptation et les
avenants de reconduction ou de modification ;
(…)



4.2 b Révision des statuts de la Faculté de 
santé

– Titre IV – LES DEPARTEMENTS

Article 13 : La Faculté est composée de cinq départements : médecine, pharmacie, 
maïeutique, sciences infirmières et sciences de la réadaptation. 
Les articles 14 à 16 concernent les départements médecine et pharmacie. Les départements 
de maïeutiques, de sciences infirmières et de sciences de la réadaptation sont régis chacun 
par une convention avec les organismes de formation correspondants, qui leur est 
spécifique.

Résultat des votes du Conseil de faculté du 16 juin 2022 : 25 voix pour, à l’unanimité.

Modifications approuvées à l’unanimité par la commission des statuts du 24 juin.

POUR VOTE



4.2 c Révision des statuts de l’IUT Angers -
Cholet

Une réforme de la licence professionnelle a été engagée par le ministère de
l'enseignement supérieur, de la recherche et de l'innovation en décembre 2019.

Cette réforme crée une nouvelle licence professionnelle qui sera dispensée dans les
IUT (instituts universitaires de technologie). Appelé Bachelor universitaire de
technologie (BUT), ce nouveau diplôme confère un niveau bac + 3 aux étudiants
des IUT.

La proposition de révision des statuts de l’IUT Angers-Cholet permet de
supprimer les références au Diplôme universitaire de technologie pour les
remplacer par le Bachelor universitaire de technologie (BUT).



4.2 c Révision des statuts de l’IUT Angers -
Cholet



4.2 c Révision des statuts de l’IUT Angers -
Cholet

A partir de la rentrée 2022, ouverture à Cholet du département Gestion
Administrative et Commerciale des Organisations (GACO).

Cette ouverture répond à la demande de bassins d’emplois décentralisés de
Cholet.

Au sein de ce nouveau département, 2 parcours de B.U.T. seront proposés à l'IUT
Angers-Cholet :

parcours Management des fonctions supports
parcours Management commercial et marketing omnicanal

La proposition de révision des statuts de l’IUT Angers-Cholet permet
d’institutionnaliser la création de ce nouveau département.

A l’occasion de cette modification, les différents parcours ouverts à l’IUT
sont actualisés.



4.2 c Révision des statuts de l’IUT Angers -
Cholet

Révision adoptée à l’unanimité du Conseil d’institut du 14 juin 2022 avec 18 voix pour.

Modifications approuvées à l’unanimité par la commission des statuts du 24 juin. 

POUR VOTE
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5. Prospective et moyens

5-1 Mandat au Président pour la recapitalisation de la SATT – vote



SAS SATT Ouest Valorisation – CS 1,0 M€ (1000 actions ordinaires)
AGO 8 juillet 2022
CA 2022 : 3,1 M€

Résultat Net Comptable : - 5,35 M€ 

PIA3 BOOSTER : 21 M€ (+ 3,5 M€) => contractualisation ANR (solde positif impératif) 
=> Convocation d’une AG extraordinaire en septembre 2022 :

1. Apurer pertes cumulées soit - 9,3 M€
2. Opération capitalistique : augmentation du CS (BPI France) à hauteur de + 11, 5 

M€
3. Apurement des dettes (- 9,3 M€) + reconstitution de fonds propres (1,2 M€*) + 

maintien CS (1 M€)
* > ½ CS    

En 2. la valeur nominale d’une action ordinaire est de façon éphémère x 11,5, puis retour à la valeur initiale (1 k€) en 3.

=> Il est demandé au Conseil d’administration de l’UA « de mandater son Président avec faculté de délégation pour […]
participer à [l’AGE de la SATT OV], voter favorablement à l’augmentation de capital puis à la réduction de capital pour
apurer les pertes, signer tous documents notamment le bulletin de souscription, et généralement faire le nécessaire pour
mener à bien cette opération » (courrier Pdt SATT OV du 30/06/2022)

POUR 
VOTE
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6. Enseignement et 
conventions

6-1 Modification de la délibération CA146-2021 concernant le nombre et 
la répartition des places ouvertes en deuxième année des filières de santé 
en 2023 – vote
6-2 Création du DIU Médecine chez la personne âgée – vote



6-1 Modification de la délibération CA146-2021 concernant le nombre 
et la répartition des places ouvertes en deuxième année des filières de 

santé en 2023 –
Afin de prendre en compte les demandes d’accueil d’étudiants hors Union Européenne, le
conseil de la Faculté de santé réuni le 16 juin 2022 a approuvé la nouvelle répartition des
places PluriPass et LAS pour la rentrée 2023 :

POUR 
VOTE

Résultat des 
votes de la 
CFVU du 5 
juillet 2022 : 
Unanimité avec 
27 voix pour.

Année PuriPASS/LAS
2022-2023 Médecine Maïeutique Odontologie Pharmacie Masso-

Kinésithérapie Total

PluriPASS 102 13 8 39 13 175

IFSI 49 -53 -72 et 
formations 

paramedicales
5 2 1 1 1 10

L1 LAS 33 6 3 13 5 60

L2/L3 66 7 5 25 9 112

Passerelles 11 2 0 4 0 17
Etudiants hors UE 3 0 0 3 0 6

TOTAL avec 
passerelles et 

étudiants hors UE
220 30 17 85 28 380

Plus 5 = 3 étudiants
hors UE et 2 sup

plus 3 validé par la 
région

Plus 2 suite aux
objectifs nationaux

même numérus
3 étudiants hors UE Même numerus



6-2 Création du DIU Médecine chez la personne âgée – vote

⇒ destiné aux médecins non spécialistes en Gériatrie qui soignent des personnes âgées et qui souhaitent 
améliorer leur pratique.

⇒ durée : un an .
⇒ La formation est constituée de 70h environ d’e-learning, de 35h d’apprentissage par compétence en 

présentiel et de 6 demi-journées de séminaire en présentiel (21h).
⇒ Possibilité de poursuivre avec le DIU Coordination en Gériatrie pour bénéficier du nouveau cursus de 2 

ans qui remplace au niveau national la capacité de médecine de gérontologie : forme aux fonctions 
de Médecin coordonnateur d’EHPAD ou coordonnateur de dispositifs territoriaux de Gériatrie (Dispositifs 
d’Appui à la Coordination, DAC, entre autres). Le DIU médecine de la personne âgée est un prérequis 
nécessaire à l’inscription au DIU coordination en Gériatrie.

La maquette est commune au niveau national. Elle est déclinée à l’échelle régionale pour l’enseignement en 
présentiel : partenariat avec l’Université de Nantes (responsable pédagogique : Dr Guillaume CHAPELET).

Tarif : DU Complet 1500 Euros (Financement entreprise et/ou personnel et/ou via le CPF).

Résultat des votes de la CFVU du 5 juillet 2022 : unanimité avec 27 voix pour.

POUR VOTE
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7. Décisions prises par 
délégation du CA au 

Président
POUR INFORMATION

Le président rend compte, dans les meilleurs délais, au 
conseil d’administration des décisions prises en vertu de sa 
délégation (article L712-3 du code de l’Education)

Université d’Angers52
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Prochains C.A.

 Jeudi 29 septembre 2022 à 14h30
 Jeudi 27 octobre 2022 à 14h30
 Jeudi 24 novembre 2022 à 14h30
 Jeudi 15 décembre 2022 à 14h30
 Jeudi 26 janvier 2023 à 14h30

Université d’Angers53
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